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RELATIF À LA TRANSPARENCE, À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET À LA 
MODERNISATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE - (N° 3623) 

Adopté

AMENDEMENT N o CF121

présenté par
M. Colas, rapporteur

----------

ARTICLE 20

Substituer à l’alinéa 11 les deux alinéas suivants :

« – le b est ainsi rédigé :

« b) Pour les personnes physiques placées sous l’autorité ou agissant pour le compte de l’une des 
personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° à 17° du II de l’article L. 621-9, ou exerçant des 
fonctions dirigeantes, au sens de l’article L. 533-25, au sein de l’une de ces personnes, 
l’avertissement, le blâme, le retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l’interdiction 
temporaire de négocier pour leur compte propre, l’interdiction à titre temporaire ou définitif de 
l’exercice de tout ou partie des activités ou de l’exercice des fonctions de gestion au sein d’une 
personne mentionnée aux mêmes 1° à 8°, 11°, 12° et 15° à 17° du II de l’article L. 621-9 ; la 
commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction 
pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d’euros ou au décuple du montant de 
l’avantage retiré du manquement ou des pertes qu’il a permis d’éviter, si ceux-ci peuvent être 
déterminés, en cas de pratiques mentionnées au II du présent article ; les sommes sont versées au 
fonds de garantie auquel est affiliée la personne morale sous l’autorité ou pour le compte de qui agit 
la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; » »
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